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EXTRAIT DU REGISTRE DES DFI IBFRATIONS DU Conseil Municipal
QO4

DECISION MODIFICAT?VE No3
Nombre de membres en exercïce

Nombre de membres présents

Nombre de suffrages exprimés

15

12

14

VOTES : Contre Pour 14

Date de convocation : 26/11/2015

L'an deux mille quinze, le 01 décembre, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni en session ordinaire
sous la pré.sidence de Bernard MICHON, Maire.

Objet : VOTE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES

Désignation

Dépenses

Diminution de crédits Augmentation de
crédïts

Recettes

Diminution de erédîts Augmentît{on de
erédits

FONCTIONNEMENT'

D 6574 : Subv. fonct. person. droit privé
iTOTAL D 65 : Autres charges gestion courante
gl : Intéfflts réglés à l'échéance
iTOTAL D 66 : Charges finaneières
iD 673 : Titres aünulés (exerc.antér.)
iTOTAL D 67 : C'harges 'exceptionnelles
IR 002 : Excédent antérieur reporté fonct
TOTAL R 002 : Exeédent antérkeur reporté Fonc
iR 7381 : Taxe add. droits de mutation
?TOTAL?'R?a7j??:?'ImpôÎs?'et?'tsixes?

Total

i
l

î 200.00 e

l 200JOO €

?l ? 170.00 €

170.0(} €

500.00 € 'i
'i(}9..?00€ i

870.00 €

î

î
l

i
l

1
416.68 €

416.68 €

453.32€

453-.32 €
870.00 €

INVESanSSEMENT

D 2138 : A.u{res constructions

?D ?.2?l)l'8 ?':?'Âufre's?Îrnnio?'corporel Î'es?
TOTAL D 2? : Immo'bilisations corporelles

iR 1323 : DépaÏtements
ITOTAL R 13 : Subventicins d'investJssement

Total

?T;ê;l?ménéral

12 195.OO€

2 637.00 €

14 832.00 €

14 832.-00?€

15 702.00 €

I?4832]O?0 '€-
14 832.0(} €

14832.00€

15 702.00 €

Stgnafaires : m

Certifié exécutoïre par Bernard MICHON, Maire, compte tenu de la transmission en prMe.c{ure, le et de la publication ie .

A Reve), le 01/12/2015.

ont signé les membres présents

pour extrait conforme
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r MAIRIE DE REVEL - 38 - BUDGET COMMUNAL

(1) Indiquer l'anicle d'impulaiiün de la subven}ion.
12) Dénomination ou numéto éventuel de la subven(ion.
13) Obje} pour lequel esi vetsée la subven(ion.

IV-ANNEXES --- -------
l .-'ll:'-.-

N

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

SUBVENÏIONS VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGEÏ

(article L. 2311-7 du CGCÏ)

B1.7

Article

«1)
Subventions

(2)
Objet

(3)
Nom de l'organisme Nature juridique

de l'organisme
Montant de la

subvention

FONCTIONNEMENT " -
6574 I ISUBVENTON 2015 ', CHORALE A TRAVERS CHANTIIREVEL I l i 200,00

l
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Nôà
EXTRAIT DU REGISTRE DES DFI IBFRATIONS DU Conseil Municipal

DECISION MODIFICATIVE No 2
Nombredemembresenexercice 15

Nombre de membres présents 12

Nombre de suffrages exprimés 14

VOTES: Con}re P«:ïur 14

Date de convocation : 26/11/2015

L'an deux mille quinze, le 01 décembre 2015, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni en session
ordinaire sous la présidence de Bernard MICHON, Maire.

Objet : Vote de crédits supplémentaires

Désignatiûn

-FONCTIONNEMENT

D 6742 : Subv. cxcept. d'équipement

TOTÀL D 67 i Charges exeeptionnelles
?iR748:Autres subv. d'exploitation
TOTAiL R 74 : Subventiûns d'exploitatiûn

Total

Total Générîl

Dépenses- ?Recettes-

l Dim}nution de crédits : Augmentation de l Diminutton de crédits ? Augmentation de

l --. i ?

crédits " , erédits

î
6 000.00 €

6 000.00 € :

6 000.00 €

6 000.00 €

6 ooo.oo e

6000.0-0€
6 000.00 €

6 000.00 €

Sfgnafafres : ??MlCHONBernard

Certifié exécutoire par Bemard MICHON, Maire, compte tenu de la transmission en prMecture, le et de la publication le .

A Revel, le 01/12/2015.

ont signé les membres présents

pour extrait conforme

Le Maire
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r
1' Envoyè en prèfecture la 071 1 ;j20 15

Reçu an ptèfàure le 07/':2/2015

MA?RIE DE REVEL - 38 - BUDGET EAU ET ASSAIN?Ss. l u'y?ciaû le

l i

? .U ô- l J «%'J- sl:] ll- 'l- - C

(1 ) IndiqueÏ l'arlicle d'impula}ion de la subvenlion.
(2) Dénomina}ion ou numéÏo éventuel de la subvention.
(3) Objei pour lequel est verséïe la subverAion.

IV-ANNEXES - - - - ÏV-

ENGAGEMENTS HORS BILAN - ENGAGEMENÏS DONNES EÏ RECUS
SUBVENÏlON8 VERSEES DANS LE CADRE DU VOTE DU BUDGET

B1.3

Article

(1»
Subventions

(2)
Objet

(3)
Nom de l'organisme Nature juridique

de l'organisme
Montant de la

subvention

6742

6742

REVERSEMENT SUBV ASSAIN

NON COLLECTIF

REVERSEMENT SUBV ASSAIN

NON COLLECTIF

DUCROCQ Thomas 159 route

d'Uriage 38420 REVEL
GUILLOT Jacques 197 Route
du Cornet 38420 REVEL

3 C)00,Clû

3 000,00



République Française
Département de 1lsère
Commune de REVEL

Erïvoyè en prèfec%ure :e ü77'l2i'20l5

Reçci en prefeckure le 071 12/20't5

AfTiché le

lD:038-213803349-2ü'i51201-DEI- 3-DE

eù?
DELIBERAÏ?ON DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil quinze, le ler décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 1 5
En exercice : 15

Qui ont pris part au vote : 14
Présents : Elarnard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Vincent PELLETIER ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULT ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPIEÏRO ; Lionel
FIAÏ ; Jean-Paul BELLIN ; Frédéryc GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUET

Procurations : Alain GUIMEÏ à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 11 a été, conformément aux dispositions de
I'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseii.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :26 novembre 2015

DELIBERATION No 3

OBJET : demande de maîtrise d'ouvrage déléguée et de financement au SEDI pour des
travaux d'éclairage public

Monsieur le maire informe le conseil que le SEDI peut assurer la maîtrise d'ouvrage déléguée des
travaux d'éclairage public, et apporter un financement de ceux-ci.
Il est proposé au Conseil municipal que la commune sollicite à la fois la maîtrise d'ouvrage
déléguée et l'aide financière du SEDI pour les travaux sur le réseau d'éclairage public programmés
en 2015.

Cette opération consiste à réaliser la mise en conforrnité et la rénovation des armoires d'EP, à
remplacer 15 points lumineux, à supprimer 9 points lumineux et à ajouter 1 point lumineux.
Le SEDI ne propose une aide que lorsque le matériel d'éclairage public installé répond à certains
critères d'efficacité énergétique, permettant l'obtention de certificats d'économie d'énergie (CEE). Il
est donc proposé au Conseil Municipal de porter une attention particulière à la performance des
équipements installés afin de prétendre à cette aide. Il est à noter qu'en tant que maître d'ouvrage
délégué, le SEDI se chargera de la demande de CEE en son nom auprès des services
instructeurs.

Monsieur le Maire sollicite l'avis du Conseil sur cette opération.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (13 voix pour-1 ne prend pas part au
vote) :
. accepte la réalisation des travaux d'éclairage public "EP-rénovation des armoires", dont le
montant estimatif s'élève à 16 691 € TTC. (8 266 € à la charge de la commune)
. autorise Monsieur le Maire à signer la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée pour la
réalisation de ces travaux par le SEDI.
. demande que le SEDI intègre son aide financière à l'éclairage public dans le plan de financement
des travaux d'éclairage public, dont la maîtrise d'ouvrage déléguée lui est confiée.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le ler décembre 2015.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,,d ?
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Républïque Française
Département de l'lsère
Commune de REVEL

Envo% en prMecÏura le 0711 2/2015

Reçu eii (r'àfec!.ure le 07! 1 2/20 15
Afficlié le

]D : 038-213803349-2015120'l-DEI- 4-DE

e?
DELIBERAÏION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil quinze, le jer decembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au consei] municipal : 1 5
En exercice :15

Qui ont pris part au vote :14

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Vincent PELLETIER ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULT ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPlEmO ; Lionel
FIAT ; Jean-Paul BELLIN ; Frédérïc GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUET

Procurations : Alain GUIMET à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
I'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation : 26 novembre 20j5

DELIBERATION No 4 : REGIE D'AVANCES ET DE RECETTES

Vu décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment l'artide 22 ;

Vu le décret no 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le duCcret no 66-850 du 15
novembre

Vu les articles R1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la
création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 17 avril 2014 autorisant le maire à créer des
régies communales en application de l'article L 2122-22 al. 7 du code général des collectivités
territoriales (6);

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du .27/1 1/2015. ;

OBJET : REGIES AVANCES - RECETTES SERVICE ANIMATION

Monsieur le Maire rappel au conseil municipal que :
La délibération en date du 17 juin 1997 modifiée par délibération du 19 décembre 2001, avait
instituée une régie d'avances, et une régie de recettes par arrêté municipal du 1er juillet 1997.
La délibération du 10 odobre 2006 supprime les deux régies afin d'en instituer une nouvelle
regroupant les avances et les recettes.
La délibération du 26 mai 2011 , fixe le montant de l'avance à 2400 € maximum pour la période
estivale et ce, tous les ans.

La présente délibération annule et remplace les précédentes.



Envo% en prMecïure le 0711 2}2015

Reçci en p;èfec{cre le 07/ 12/20 15

Ar'îclié le

10 : 038-2130Cl3349-20lEll;J?'i-DEl? 4-DE

Article 1er :

Il est institué auprès de ia commune de Revei, une régie d'avances et de recettes.

Article 2 :

Cette règïe est installée à la mairie de F<evel, 74 Place de la mairie, 38420 REVEL.

?:
La part (( avances » servira au paiement des dépenses afférentes à l'animation et à l'organisation
des accueils de ioisirs sans hébergement pour les 6-12 ans nommé « Scoubidou » et les 11-17
ans dont les sorties ski et les sorties jeunes, les séjours et camps de jeunes.

Le montant maximum de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 1200 € et est réparti selon les
articles comptables suivants :
60622 : carburant

60623 : alimentation

60632 : petit outillage et matériel
6064 : fournitures administratives

6068 : autres matières et fournitures

6261 : frais d'affranchissement

6188 : autres frais divers (dont les péages, prestations de service)
6248 : frais de transport divers

Pendant la période estivale, le montant de l'avance pourra s'élever à 2400 € maximum, et ce tous
Ies ans.

?4 Les dépenses désignées à l'article sont payées selon les modes de règlement
suivants (12) :

1o :numéraire .

2o : chèque
3o carte bancaire

Article 5

La régie de <« recettes » encaisse ies produits suivants :
- Recettes des accueils de loisirs sans hébergement 6-12 ans et 11-17 ans comprenant les

sorties de ski et les sorties jeunes et enfin, les séjours et camps de jeunes.
Les locations des salles communales,
Les publicités dans le journal communal.
Le régisseur a l'habilitation de rembourser aux usagers des recettes préalablement
encaissées par régie (article R. 1617-11 -6o du code général des collectivités territoriales.)

?
Le régisseur est tenu de verser au comptable assignataire de Domène) le montant de l'encaisse

dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 9

Article 7:

Le régisseur verse auprès du .comptable assignataire de DOMENE la totalité des justificatifs des
opérations de recettes et de dépenses tous les mois .

Article 8:

Un compte courant est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du comptable assignataire de
Domène .

Article 9:

La régie de « recettes »> encaisse les produits suivants :
Recettes des accueils de loisirs sans hébergement 6-12 ans et 11-17 ans comprenant les
sorties de ski et les soities jeunes et enfin, les séjours et camps de jeunes.



Les locations des salles communales,

Les publicités dans le journal communal.
Le régisseur a l'habilitation de rembourser aux usagers des recettes préalablement
encaissées par régÏe (article R. 161 7-11-6o du code général des collectivités territoriales.)

Envoyè eri prè[ec{ure le O?I1 a?/2015

ReÇtl 8n p(éfeclure le 071 1 2/?û 'I 5

A'fiiclié le

JD:038-?j3&l3349-2015120i-DEI- 4-DE

Articie 10 :

Les recettes désignées sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants :
numéraires,
chèques,
chèques vacances ANCV,
chèques ados du CCAS de Revel et de Saint-Jean le Vieux (chèque accompagnement
personnalisée).

Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est de 90C) €. Le
régisseur versera la totalité des recettes encaissées au minimum une fois par mois. Les
recouvrements des produits seront effectués contre délivrance de quittances.

Article 11 :

La régie de recettes sera dite « prolongée » selon les aiticles R1617-6 et suivants le Code général
des collectivités territoriales; et l'instruction cofificatrice no06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative
aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics. Elle permet au régisseur d'adresser une relance à un usager lorsque
le règlement au comptant n'a pas été effectué spontanément à la régie.

La date limite d'encaissement est fixée au 4 de chaque mois.

Artide 12

Le régisseur est désigné par le Maire sur avis conforme du comptable. Le régisseur est assujetti à
un cautionnement fixé à 460 € et devra s'affilier à un organisme de cautionnement mutuel.

Article 13 :

Lé régisseur percevra une indemnité de responsabilité fïxée à 120 € annuel pour les deux parts de
la régie (avances et recettes)

Article 14 :

Monsieur le Maire et le comptable de la collectivité sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l'exécution de la présente décision.

Adopté à l'unanimité.
Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 1er dècembre 2015.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,

fr
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République Française
Département de I"lsère
Commune de REVEL

Envo% en >rè[ec{ute le 08{1 a?/20 '15

Reçu an (.?rMecme le 08il 2/20 15

Afi:ché la

D : 038-213803349-2015120i-DEL 20151205-DE

extrait

DELIBERAÏION DU CONSEIL MUNIC?PAI

L'an deux mil quinze, le ler décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 15
En exercice ; 15

Qui ont pris part au vote : 14

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Vincent PELLETIER ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULT ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPIETRO ; Lionel
FIAT ; Jean-Paul BELLIN ; Frédéric GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUET

Procuratïons : Alain GUIMET à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNlGAuD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
l'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :26 novembre 2015

DELIBERATION No 5

OBJET : MODIFICATION DE LA PFRIODF DE PAIEMENT DE LA COTISAÏ?ON DE LA
BIBLIOTHEQUE

Rapporteur : Coralie Bourdelain

Mme Bourdelain expose au conseil municipal que le paiement de la cotisation pour la
bibliothèque municipale s'effectue actuellement pour une année civile (de Janvier à
Décembre).

A la demande des bénévoles de la bibliothèque et pour une gestion plus simplifiée, il est
demandé au conseil municipal d'autoriser le paiement pour une année de date à date et
non plus par année calendaire.

Le tarif de 10 € décidé par délibération en date du '11 mai 2012 est maintenu.

Après délibération, le conseil municipal accepte à l'unanimité cette proposition.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, ie 1er décembre 2015.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,
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République Française
Département de l'lsère
Commune de REVEL

Envoyè en prèleclure le OBiî a?l20l5

Reçu en ',rèfec{ure le 08/12/2015
AfiirM le

ID : 038-2 1 3803349-20 1 5120 'i-DE5.....?0 151 206-DE

extrait

DELIBERAÏ?ON DU CONSEIL MUNIC?PAL

L'an deux mil quinze, le 1er décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 15
En exercice .a 15

Qui ont pris part au vote : 14

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Vincent PELLETIER ; Jean-Marc

BELLEVILLE ; Catherine REAULT ; Laurenee LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPIETRO ; Lionel
FIAT ; Jean-Paul BELLIN ; Frédéric GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUET

Procurations : Alain GUIMET à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
I'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :26 novembre 2015

DELIBERATION No 6

OBJET : Détermination des critères d'appréciation de la manière de servir dans le cadre de
l'entretien professionnel

Monsieur le Maire explique à l'assemblée que l'entretien professionnel est rendu obligatoire, pour
l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, en lieu et place de Îa
notation. Réalisé par les supérieurs hiérarchiques directs, l'entretien professionnel s'appliquera
obligatoirement pour l'évaluation des activités postérieures au 1 er janvier 2015.

Vu la loi no 84-53 d 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale (artide 76),
Vu la loi no 2014-58 du 27 janvier 20'l4 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles (article 69),
Vu le décret no 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle
des fonctionnaires territoriaux,

Le conseil municipal, à l'unanimité des présents :
Article 1 :

La valeur professionnelle des agents sera appréciée sur la base de critères déterminés en fonction
de la nature des tâches confiées et du niveau de responsabilité.
Ces critères, fixés après avis du comité technique, porteront notamment sur :

* Ies résultats professionnels obtenus par l'agent et la réalisation des objectifs,
Ies compétences professionnelles et techniques,
Ies qualités relationnelles,
Ia capacité d'encadrement ou d'expertise, ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un
niveau supérieur.

*

*

*

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 1er décembre 201 5.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,

,,uf 4=
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République Française
Département de l'lsère
Communû de REVEL

Envoyé en prMec{ure le OEY 2/2015
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e?
DELIBERAÏION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil quinze, le ler décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
M!CHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal .a 15
En exercice : 15

Qui ont pris part au vote : 1 4

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; ThÏerry MAZILLE ; Vincent PFI l FTIFR ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULT ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPIETRO ; Lionel
FIAT ; Jean-Paul BELLIN ; Frédéric GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUET

Procurations : Alain GUIMET à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralïe BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
l'aiticle 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :26 novembre 2015

DELIBERATION No 7

OBJET : ACHAT PARCELLE CADASÏREE AB 153 AU CENÏRE VILLAGE

Rapporteur : Bernard MICHON

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet de réhabilitation du bâtiment
école/mairie dans le cadre de l'accessibilité et le projet de construire des classes plus
conformes aux normes actuelles, notamment en terme de surface.

L'entité foncière sur laquelle sont édifiés les bâtiments de l'école maternelle, la mairie et
I'école élémentaire étant très restreinte, une négociation a été menée pour acheter une
bande de terrain jouxtant cette entité foncière (parcelle cadastrée AB 153 - surface
cadastrale :615 m2).

Une estimation a été réalisée par France Domaines, évaluant 450 m2 de cette parcelle à
40.000 €, soit 88,88 € le m2.

La négociation avec les propriétaires de cette parcelle est encore en cours, notamment en
terme de surface, mais une somme au m2 a été arrêtée à 100 € le m2, ce qui est supérieur
à l'estimation de France Domaines de 12,50 %. Ils souhaitent également avoir la
jouissance d'une surface non encore définie pour continuer à faire leur jardin potager
jusqu'à leur départ de la commune.

Compte tenu de l'importance d'acquérir du foncier pour construire des salles de classes
dans la même entité foncière que les bâtiments des écoles actuelles, Monsieur le Maire
propose d'accepter un montant maximum de 100 € le m2 et la jouissance d'une partie de
la parcelle dans la partie Nord.
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Après délibération, le conseil municipal autorise à l'unanimité MôHsieür-{éiairé
continuer la négociation sur ces bases et à signer l'acte d'achat et toutes pièces se
rapportant à cette transaction et à inscrire au budget les sommes afférentes à ladite
transaction.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 1er décembre 2015.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,

?
ï
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DELIBERAÏION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil quinze, le ler décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 15
En exercice :15

Qui ont pris part au vote : 1 4

Présenb» : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Vincent PFII FTIFR ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULÏ ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASÏROPIEÏRO ; Lionel
FIAÏ ; Jean-Paul BELLIN ; FrédérMc GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUEÏ

Procurations : Alain GUIMET à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
l'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation :26 novembre 2015

DEL?BERATION No 9

OBJET : MOTION DU COL DU GI ANDON 2015 POUR LA SAUVEGARDE DE l'ECONOMlE
PASTORALE MENACEE PAR LE LOUP : IL Y A URGENCE
Constatant :

La nouvelle mobilisation des élus et éleveurs au Col du Glandon, réunis dans la continuité
des 400 conseils municipaux et communautés de communes signataires de la motion de
2014.

Le changement de comportement des loups qui contournent les dispositifs de protection et
perdent leur crainte de l'homme, ce qui engendre une situation reconnue comme
catastrophique.
Les difficultés croissantes et généralisées des éleveurs confrontés au loup conduisant à la
mise en péril de leur activité, voire à l'abandon des projets d'élevage.
La perte d'efficacité des mesures de protection mises en œuvre depuis 25 ans.

*

Considérant que :

*

*

*

le travail des éleveurs est un pilier incontournable de l'économie de la montagne et de la
ruralité, source de produits de proximité et de qualité, garant de la biodiversitè,
Ies élus locaux sont en première ligne dans les différents territoires, en charge de la
sécurité des biens et des personnes, en phase avec les réalités de terrairi, en capacité de
témoigner et de porter la parole,
Ies paysages pastoraux et les produits de l'économie pastorale sont les moteurs de
l'économie touristique,
la présence des chiens de protection devient une difficulté majeure dans la gestion des
activités touristiques.

Nous refusons :

*

*

que soient banalisés les attaques et les dégâts de troupeaux
que soit banalisée la détresse des éleveurs et de leurs fami)les
que soit dénié le bien être animal quand il s'agit des animaux domestiques attaqués
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En réponse, nous attendons :
a une information objective et transparente, rendant compte des difficultés réelles des

éleveurs, auprès de la population,
une prise en charge de cette situation de crise par nos parlementaires pour faire évoluer de
façon urgente la législation, en lien avec les élus de proximité
une véritable gestion du loup mobilisant pleinement l'es services de l'État, les louvetiers et
Ies chasseurs avec des moyens appropriés,
Ie déclassement du loup de la liste des espèces protégées de la Convention de Berne et de
Ia Directive Habitat,
Ia mise en oeuvre de toute forme de solutions facilitant sans délais les prélèvements,
une clarification sur l'hybridation touchant la population de loups de souche italienne
présente en France et une action des pouvoirs publics en conséquence,
la construction à l'échelle européenne d'un espace d'échange et de propositions intégrant
élus, éleveurs, chasseurs, représentants des activités économiques.

ë

@

*

*

*

*

ê

Motion adoptée à la majorité comme suit :
1 abstention

13 voix pour

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 1er décembre 20'l5.
Pour extrait

E3ernard M}CHON

Maire de Revel,

j W
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DELIBERAT?ON DU CONSEIL MUNIC?PAL

L'an deux mil quinze, le ler décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal : 15
En exercice : 15

Qui ont pris part au vote .' 1 4

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Thïerry MAZILLE ; Vincent PELLETIER ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULÏ ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPIETRO ; Lionel
FIAT ; Jean-Paul BELLIN ; Frédéric GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUEÏ

Procurations : Alain GUIMEÏ à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
l'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Thierry MAZiLLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de la convocation : 26 novembre 2015

DELIBERATION No 10

OBJET : AFFECTATION DE LA SUBVENTION RESTANTE INSCRITE AU BUDGET PRIMITIF

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu'une somme de 1300 € a été inscrite
dans la liste des subventions, en attente d'affectation.

Par délibération en date du 11 mai 2015, 1100 € ont déjà été affectés (600 € pour
l'Association Pour un Restaurant Scolaire et 500 € pour l'A.F.R.).

Monsieur le Maire propose que les 200 € restants soient affectés à l'Association Chorale A
Travers Champs qui rencontre actuellement des difficultés.

Après délibération, le conseil municipal autorise à l'unanimité l'inscription et le versement
de cette subvention.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 1er décembre 2€)15.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,

'?
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DELIBERAÏ?ON DU CONSEIL MUN?CIPAL

L'an deux mil quinze, le 1er décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal .' 15
En exercice ; 15

Qui ont pris part au vote : 14

Présents : Bernard MICHON ; CoralÏe BOURDELAIN ; Thierry MAZILLE ; Vincent PELLETIER ; Jean-Marc
BELLEVILLE ; Catherine REAULT ; Laurence LEROUX ; Sandrine GAYET ; Stéphane MASTROPIEÏRO ; Lionel
FIAÏ ; Jean-Paul BELLIN ; Frédéric GEROMIN ;
Absents : Christelle DEROUET

Procurations : Alain GUIMET à Jean-Paul BELLIN ; Céline BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de
l'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
ThÏerry MAZILLE ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions,
qu'il a acceptées.

Date de !a convocation :26 novembre 2015

DEI?BERATION No 11

OBJET : Demande de subvention à l'Agence de l'Eau pour la réalisation du schéma
directeur de gestion des eaux pluviaŒes

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune est en cours de négociation pour
le choix d'un prestataire pour la réalisation du schéma directeur de gestion des eaux pluviales.
L'estimation des travaux s'élève à 16 000€.

Cette étude, étape nécessaire à la réalisation du PLU, peut bénéficier d'une aide de l'Agence de
l'Eau à hauteur de 50%.

Après avoir délibéré, le conseil autorise à l'unanimité Monsieur le Maire à solliciter urie aide de
I'Agence de l'Eau.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 1 er décembre 2015.
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,
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